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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS POUR LE DEVELOPPEMENT DE

L'APPRENTISSAGE

Entre
L'Etat, représenté par le secrétaire d'Etat chargé de l'emploi, d'une part,

et
L'Assemblée permanente des chambres de métiers (APCM),

12 avenue Marceau – 75008 PARIS 
Représentée par Monsieur Alain GRISET, président, d'autre part,
Vu le code du travail, et notamment ses articles L. 6241-2, 3, 8 ; R. 6241-11, 16 et 17 ; D. 6241·15 ;
Il est convenu ce qui suit :
Article 1er 
Le présent avenant prolonge jusqu’au 31 décembre 2011 la convention d’objectifs et de moyens pour le développement de l’apprentissage conclue le 18 septembre 2009. Le montant de la participation de la seconde section du Fonds national de développement et de modernisation de l’apprentissage s’élève à 1,75 millions d’euros pour la période courant du 1er novembre 2010 au 31 décembre 2011, soit une participation totale de l’Etat de 3,5 millions d’euros pour la période courant du 1er septembre 2009 au 31 décembre 2011.
La participation du Fonds national de modernisation et de développement de l’apprentissage ne pourra s’élever à plus de 50% du total des dépenses éligibles.

L’Assemblée permanente des chambres de métiers s’engage à transmettre tous les deux mois au ministère de l’emploi les résultats des indicateurs prévus à l’annexe 2. Afin d’améliorer le suivi de l’action des développeurs, l’Assemblée permanente des chambres de métiers proposera une fiche contact type à l’ensemble du réseau des chambres de métiers et de l’artisanat.
L’Assemblée permanente des chambres de métiers s’engage à fournir avant le 31 mars 2012 un rapport détaillé présentant l’état d’exécution du plan d’action, et notamment les résultats de cette exécution (répartition effective des ressources du Fonds national de développement et de modernisation de l’apprentissage entre les régions, renseignement des indicateurs de suivi). 
Article 2
L’Assemblée permanente des chambres de métiers s’engage à travers son réseau à ce que les chambres régionales de métiers et de l’artisanat ou le cas échéant, les chambres de métiers et de l’artisanat de région  assurent tout lien utile avec les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et à fournir toute information nécessaire à une mise en œuvre optimale de la convention d’objectifs et de moyens prolongée par le présent avenant.
Article 3
Les actions éligibles à un financement par la seconde section du Fonds national de développement et de modernisation de l’apprentissage sont les suivantes :

· identification des entreprises susceptibles d'accueillir un apprenti,

· information des entreprises sur l'apprentissage et sur les mesures incitatives associées à ce dispositif, notamment celles qui ont été mises en place dans le cadre du plan d'urgence en faveur de l'emploi des jeunes,

· incitation à recruter un apprenti,

· aide à la conclusion d'un contrat d'apprentissage,

· information sur l'importance de la fonction et la reconnaissance des maîtres d’apprentissage,

· accompagnement des jeunes ayant rompu leur contrat d'apprentissage en vue de la conclusion d'un nouveau contrat,
· accompagnement vers l’apprentissage de jeunes abandonnant leur scolarité et intéressés par une formation dans le domaine des métiers et de l’artisanat.
Les actions de développement de l’apprentissage visent en priorité les entreprises de 0 salariés ou d’au moins un salarié :
· susceptibles d’accueillir pour la première fois un apprenti,
· ou susceptibles d’accueillir un apprenti supplémentaire,
· ou ne souhaitant plus former d’apprentis depuis un an au moins.
Article 4 

Sur le montant de 1,75 millions d’euros de la participation de la seconde section du Fonds national de développement et de modernisation de l’apprentissage mentionné à l’article 1er, une somme maximum de 35 000 € sera affectée à l’organisation d’un séminaire national des développeurs de l’apprentissage des chambres de métiers et de l’artisanat.

Article 5

Les ressources du Fonds national de développement et de modernisation de l'apprentissage attribuées à l'Assemblée permanente des chambres de métiers font l'objet d'un versement par le trésorier payeur général de la région Ile-de-France.

Fait à Tourcoing le,
en présence de 

Marc-Philippe DAUBRESSE

Ministre de la Jeunesse et des solidarités actives

Laurent WAUQUIEZ






Alain GRISET

Secrétaire d'Etat chargé





Président de l’Assemblée
de l’Emploi
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ANNEXE 1  

Missions des développeurs de l’apprentissage

1) S’agissant de l’emploi de développeur : 
L’APCM a créé l’emploi d’agent développeur dans le statut rénové du personnel des chambres des métiers et de l’artisanat afin de donner un cadre et un support juridique à la fonction de développeur.


FICHE D’EMPLOI TYPE

	Emploi type : 
Agent développeur


	Emploi repère de référence : 
CHARGE D’ETUDES OU DE CONSEIL OU DE MISSION


Mission du développeur : 

Le développeur est chargé de promouvoir et de faciliter la mise en œuvre des services proposés par les chambres de métiers et de l’artisanat auprès des entreprises et des publics de leur ressort.

Activités principales : 

· information,
· conseil,
· appuis à la mise en œuvre,
· évaluation et suivi statistique,
· veille et propositions sur l’évolution du ou des produits ou services.

Activités complémentaires et spécialisées :
· animation et pilotage d’une équipe,
· actions régulière de formation.
 

Critères classants :

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6

	Complexité de l’emploi
	
	
	X
	
	
	

	Autonomie
	
	
	X
	
	
	

	Dimension financière
	X
	 
	
	
	
	

	Dimension ressources humaines
	
	X
	
	
	
	

	Dimension relationnelle
	
	
	X
	
	
	

	Impact sur le projet de la CMA
	
	
	
	X
	
	


X : activités principales
 : activités complémentaires

Classification (article 8 du statut):

· Classification de base : Maîtrise niveau 2

· Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 selon activités complémentaires et spécialisées

2) Les développeurs de l’apprentissage agissant dans le cadre de la présente convention 
Ils doivent mettre en œuvre les engagements pris dans la présente convention avec les pouvoirs publics. 

Les actions qui donnent lieu à dépenses éligibles à la présente convention sont les suivantes :

· identification des entreprises susceptibles d'accueillir un apprenti,
· information des entreprises sur l'apprentissage et sur les mesures incitatives associées à ce dispositif, notamment celles qui ont été mises en place dans le cadre du plan d'urgence en faveur de l'emploi des jeunes,
· aide à la conclusion d'un contrat d'apprentissage,
· information sur l'importance de la fonction et la reconnaissance des maîtres d’apprentissage,
· accompagnement des jeunes ayant rompu leur contrat d'apprentissage en vue de la conclusion d'un nouveau contrat,

· accompagnement vers l’apprentissage de jeunes abandonnant leur scolarité et intéressés par une formation dans le domaine des métiers et de l’artisanat.
Chaque développeur devra engager 1 000 contacts en entreprise pendant la durée de la convention de développement de l’apprentissage.
Une fiche contact commune à tous les développeurs de l’apprentissage sera rédigée après chaque contact, rappelant l’engagement de l’entreprise dans l’apprentissage et évaluant les attentes et freins constatés. Les fiches contact seront exploitées régionalement et nationalement.
ANNEXE 2 

Modalités de suivi

L’Assemblée permanente des chambres des métiers s’engage à promouvoir l’apprentissage en mobilisant cent développeurs de l’apprentissage. 

L’action de ces développeurs doit faire l’objet d’un suivi rigoureux rendu possible grâce aux remontées de l’application informatique développée par l’Assemblée permanente des chambres de métiers. Les données de base proviennent du suivi des fiches de contact avec les entreprises.
	Indicateurs de suivi 

pour la période du 1er septembre 2009 au 31 décembre  2011
	Objectif 
	Résultats

	
	
	

	Nombre de contacts en entreprise matérialisés par une fiche contact contenant un numéro de SIRET-RM ventilés par régions et taille d’entreprise (distinction des entreprises d’un salarié ou plus, et de celles n’employant aucun salarié)
	100 000 
	

	Pour chaque région, nombre de contrats d’apprentissage conclus par les entreprises démarchées (entreprises n’ayant jamais employé d’apprentis, employant un apprenti supplémentaire ou n’employant plus d’apprenti depuis un an au moins), en distinguant les entreprises d’un salarié ou plus, et celles n’employant aucun salarié.


	8 000 
à 10 000
	

	Nombre de réunions organisées avec les missions locales. Ou tout indicateur mesurable et rendant compte du partenariat avec les missions locales.
	
	

	Nombre d’accompagnements post-rupture :

· dont ceux ayant débouché sur la conclusion d’un nouveau contrat
	
	


